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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Zwischenstaatliche Beziehungen

La ministre de la justice et police, Simonetta Sommaruga, a pris part a une réunion du
Comité mixte Schengen du Conseil des ministres de la Justice et des Affaires
Intérieures (JAI) au Luxembourg. Elle a principalement dG fournir des explications
concernant l'activation de la clause de sauvegarde décidée par le Conseil fédéral en
avril. En juin, la ministre s’est rendue en Tunisie afin de signer un accord de
coopération qui permettra de faciliter l'accés a des stages pour les jeunes
professionnels, ainsi que d’accélérer le retour des ressortissants tunisiens. Lors de ce
voyage, Simonetta Sommaruga a également visité un camp de réfugiés a la frontiére
tuniso-libyenne. '

Simonetta Sommaruga a recu son homologue tunisien Rafik Abdelassem a Berne afin de
signer un partenariat migratoire avec la Tunisie. 2

Le 7 février, la cérémonie a I’occasion de la promulgation de la nouvelle Constitution
tunisienne s'est tenue a Tunis. Comme le président de la Confédération était a Sotchi,
c'est la conseillere fédérale Simonetta Sommaruga qui s'y est rendue afin d'y
représenter la Suisse. La vice-présidente du Conseil fédéral a souligné que cette
nouvelle constitution représentait une étape majeure de la transition démocratique du
pays et elle a ajouté que la Tunisie pouvait compter sur le soutien de la Suisse dans son
processus de démocratisation. *

Sozialpolitik

Soziale Gruppen
Migrationspolitik

Cing ans apres la derniere intervention parlementaire & ce sujet, la députée
Geissbuhler (udc, BE) s'étonne du peu de progrés effectué dans le but de conclure un
accord de réadmission avec I'Algérie, la République dominicaine, le Maroc et la
Tunisie. Selon elle, si des accords de réadmission ne peuvent étre conclus, il existe
d'autres maniéres de faciliter les renvois de personnes étrangeres dans ces pays-la, a
I'image de la coopération entre la Suisse et le Nigéria.

Le Conseil fédéral, par la voix de Simonetta Sommaruga s'est prononcé en défaveur de
la motion, arguant que des démarches étaient déja en cours et que la Suisse ne pouvait
s'engager unilatéralement & conclure de tels accords. Malgré cela, une majorité de la
chambre basse, a savoir tous les groupes a l'exception du PS, des Verts et des
Verts'libéraux s'est prononcée pour I'objet (124 pour, 62 contre, 1 abstention), qui sera
donc traitée lors de la session d'été 2018 par le Conseil des Etats. *

En septembre 2018, le Conseil des Etats s'est unanimement opposé & la motion
Geissbuhler (udc, BE), qui visait a conclure un accord de réadmission avec I'Algérie, la
République dominicaine, le Maroc et la Tunisie.

La commission avait conseillé un rejet par 8 voix contre 2. Le méme argumentaire que
soulevé en chambre basse, & savoir I'impossibilité pour le Conseil fédéral d'appliquer
unilatéralement les accords voulus a été présenté par Pascale Bruderer Wyss (ps, AG), la
rapporteuse de la CIP-E ainsi que par Simonetta Sommaruga, ministre du département
de justice et police. ®

1) AZ, 27.4.12; NLZ, 11.6.12.

2) 24H,12.6.12.

3) Communiqué du DFAE, 07.02.14
4) BOCN, 2018, p. 484 ss.

5) BO CE, 2018, p. 703 s.
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